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2. La Commission mixte doit

a) revoir la mise en oeuvre du présent Accord etexaminer les mesures qui pourraient être prisespour l'exécution de ses dispositions;

b) examiner les progrès accomplis dans les relationscommerciales et economiques entre les deux pays;
c) explorer les possibilités d'accroissement et dediversification des relations commerciales etéconomiques, notamment de la coopération, pour lebénéfice mutuel des Parties, dans les domaines del'industrie et de l'investissement, et rechercherde nouveaux secteurs propices à cette coopération;
d) étudier et formuler des propositions en vue d'unaccroissement continu et substantiel du commerceentre les deux pays et également d'unecoopération à long terme entre les organisationset les entreprises bulgares et canadiennes,

notamment par la constitution de co-entreprisessur le territoire des deux pays;

e) procéder à des consultations sur les problèmesqui pourraient se poser au cours du developpementdes relations économiques et commerciales,
notamment de la coopération industrielle, entreles deux pays.

3. La Commission mixte remet aux Parties desrapports, en y joignant des recommandations, sur lesquestions mentionnees ci-dessus.

4. La Commission mixte se réunit régulièrement,alternativement au Canada et en République populaire deBulgarie, aux dates mutuellement convenues.
5. Entre les réunions ordinaires de la Commissionmixte, les Parties, r l'initiative de l'une d'elles,procèdent à des consultations, par leurs représentantsdésignés, sur les questions revêtant une importanceparticulière et concernant :

a) la mise en oeuvre du présent Accord ou d'accordsrelatifs à celui-ci;

b) le développement des relations économiques etcommerciales, y compris de la coopération
industrielle entre les deux pays.

ARTICLE 7

Le présent Accord n'influe pas sur la validité detout autre accord conclu entre les deux pays et quidemeure en vigueur.

ARTICLE 8

Le présent Accord entrera en vigueur au moment desa signature et il le demeurera pour dix ans. Il seraautomatiquement reconduit pour autant au terme de chaquepériode décennale, A moins que l'une des Parties n'endemande la révision ou la dénonciation au moins six moisavant le terme de la période de validité en cause. Leprésent Accord peut être modifié avec l'agrément mutueldes Parties.


